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PROJET DE MOTION
déposé en conclusion des interpellations de Mme Bernard à Mme Dalcq, Ministre

de l'Agriculture et de la Ruralité, sur les mesures de soutien aux agriculteurs après
la signature de l'accord entre l'Union européenne et le MERCOSUR et de Mme Tellier
à Mme Dalcq, Ministre de l'Agriculture et de la Ruralité, sur la signature du traité avec

le MERCOSUR au Conseil européen

Le Parlement de Wallonie,

Ayant entendu les interpellations de Mme Bernard à
Mme Dalcq, Ministre de l'Agriculture et de la Ruralité,
sur les mesures de soutien aux agriculteurs après la si-
gnature de l'accord entre l'Union européenne et le
MERCOSUR et de Mme Tellier à Mme Dalcq, Mi-
nistre de l'Agriculture et de la Ruralité, sur la signature
du traité avec le MERCOSUR au Conseil européen ;

A. Considérant la proposition de résolution visant à
demander l'avis de la Cour de justice de l'Union
européenne sur la compatibilité de l'accord de par-
tenariat du 6 décembre 2024 entre l'Union euro-
péenne et les pays du Marché commun du Sud
(MERCOSUR) avec les traités européens, déposée
par Mme Tellier et M. Hazée (Doc. 313 (2024-
2025) N° 1), et son rejet par le Parlement de Wal-
lonie au bénéfice de la motion déposée en conclu-
sion de l'interpellation de Mme De Bue à M. Doli-
mont, Ministre-Président et Ministre du Budget,
des Finances, de la Recherche et du Bien-être ani-
mal, sur les perspectives pour la Wallonie du traité
entre l'Union européenne et le MERCOSUR face à
la pression allemande (Doc. 329 (2025-2026)
Nos 1 à 3), adoptée le 8 octobre 2025 ;

B. Vu l'article 218, §11, du Traité sur le fonctionne-
ment de l'Union européenne (TFUE) ;

C. Vu les articles 4, §3, et 13, §2, du Traité sur
l'Union européenne (TUE) ;

D. Considérant la nécessité d'assurer la mise en
oeuvre et le respect des articles 11, 168, 169, 171
et 191 du TFUE ;

E. Vu les articles 35, 37 et 38 de la Charte des droits
fondamentaux de l'Union européenne ;

F. Considérant les engagements internationaux de
l'Union européenne en matière climatique, de bio-
diversité, de respect du droit du travail et de déve-
loppement durable ;

G. Considérant le risque de concurrence déloyale
pour les agricultrices et agriculteurs wallons face à
l'importation de produits issus des pays du MER-
COSUR ;

H. Considérant le risque sanitaire pour les consomma-
trices et consommateurs wallons dû à l'importation
de produits alimentaires issus d'une agriculture
aux normes bien moins strictes que les normes eu-
ropéennes ;

I. Considérant la menace pour la souveraineté ali-
mentaire de la Wallonie avec l'arrivée du traité de
libre-échange avec les pays du MERCOSUR ;

J. Considérant la motion déposée en conclusion de
l’interpellation de M. Luperto à M. Di Rupo, Mi-
nistre-Président du Gouvernement wallon, sur le
traité entre l'Union européenne et le MERCOSUR
(Doc. 102 (2019-2020) Nos 1 à 4bis), adoptée le 5
février 2020 ;

K. Considérant la motion déposée en conclusion de
l’interpellation de M. Luperto à M. Di Rupo, Mi-
nistre-Président du Gouvernement wallon, sur le
traité entre l'Union européenne et le MERCO-
SUR (Doc. 1634 (2023-2024) Nos 1 et 2), adoptée
le 13 mars 2024 ;

L. Considérant le rapport stratégique sur l'agriculture
européenne du 4 septembre 2024 ;

M. Considérant l'accord du Conseil européen du 9 jan-
vier 2026 pour la signature des volets commercial
et non-commercial du traité entre l'Union euro-
péenne et les pays du MERCOSUR ;

N. Considérant l'abstention de la Belgique au sein du
Conseil européen du 9 janvier 2026 lors du vote
sur le traité avec le MERCOSUR ;

O. Considérant que ce traité doit encore être validé
par le Parlement européen ;

P. Considérant que nonobstant cette absence de vote
à ce stade par le Parlement européen, le Conseil a
décidé de mettre en application provisoire le traité
pour son volet commercial, contre toute logique
démocratique et toute loyauté entre institutions eu-
ropéennes.

 

Demande au Gouvernement wallon,

1. de maintenir une position d'opposition à l'égard de
l'accord de libre-échange entre l'Union européenne
et le Marché commun du Sud (MERCOSUR) ;
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2. de solliciter, à nouveau, mais cette fois avec plus de
volonté et de détermination, le Gouvernement fé-
déral afin que celui-ci saisisse la Cour de justice de
l'Union européenne sur la compatibilité de l'accord
du 6 décembre 2024 entre l'Union européenne et
les pays du Marché commun du Sud (MERCO-
SUR) avec les traités européens et la jurisprudence
européenne, en application de l'article 218, §11, du
Traité sur le fonctionnement de l'Union euro-
péenne, compte tenu des incertitudes juridiques qui
entourent l'accord précité.

C. TELLIER

S. HAZÉE


